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U dénonciation de la clause du Traité de Versailles 
relative à la navigation sur les fleuves allemands 

*> 

Le Reich serait prêt 
à entamer des négociations 

d'Etat à Etat en vue 
d'une réglementation définitive 

Berlin. 16 novembre. A la suite 
de la dénonciat ion al lemande des clau 
ses réglementant la navigat ion sur les 
fleuves d u Reich. la Frankfurter Zeitunç 
publie, de son correspondant a Paris. 

des autres puissances intéressées. If. 
Eden a déclaré: 

< Dans ces circonstances, c'est pour 
le gouvernement britannique un sujet 
de regret qu'au moment où des dlscus-

un article d allure inspirée, reprenant les j sions étaient poursuivies et malgré les 
arguments présentés par la note officiel- I assurances données l'année dernière, le 
le a l lemande aux puissances intéressées, j gouvernement al lemand ait abandonné. 

La Frank/urter Zeitunç ajoute que la | une fois de plus, la procédure de n é -
décis ion d u Re ich n'entraînera pour goclatlons, e n faveur de l'action u n i -
ainsi dire pour la France aucune « perte 
économique », d'autant plus que. dans 
la convent ion dénoncée, ce pays avait 
déjà renoncé à certains avantages du 
traité de paix ». 

En outre, le gouvernement du Reich 
cet prêt à entrer en négociat ions au 
sujet d'une réglementat ion nouvelle et 
définitive de la navigat ion sur les fleu­
ves al lemands, non pas, il est vrai, d e s , . 
négociations internationales, mais d Etat I «• u n e démarche de protestation 

LETTRE DE BRUXELLES 

Va-t-M 
à une nouvelle crise 

agricole? 
(M n o m » conaaseoMOAjrr r u m e m i t a > 

Bauxxu.Es. l a N a m m i 1930. 
La plupart de* député» qui tout inter­

venus, cette semaine, dans la discussion 
du budget de l agriculture, n'ont point 
caché leurs appréhensions. On va. ont-
Ut dit, à une nouvelle crise agricole. Et 
comme les paysans s'organisent, comme 
Us ont vu que les ouvriers obtenaient 
gain de cause chaque fois qu'Us se met­
taient en grive. Us commencent à user 
de cette arme, et Us en useront à l'ave­
nir, de plue en plus si, par des mesures 
appropriées, le Gouvernement ne rente-

latérale. I die pas à la situation. « Il faut, ont dé 

» Ces regrets ne sont pas dus à la doré les députés agricoles, arriver à re­
crainte que d'importants intérêts c o m - j valoriser les produits agricoles: céréales, 

Le Conseil général du Nord 
(SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE) 

merciaux britanniques ne soient com 
promis par la décision al lemande, mais 
au fait que les actions de ce genre doi­
vent rendre quelque peu difficile l 'en­
tretien des relations internationales . » 

...mais on ne sait encore 

à Etat . 

M. Yvon Delbot est rentré à Pari» 

pour examiner les conditions 

«Tune participation de la France 

à des démarches éventuelles 

à Berlin 

Paris. 16 novembre. — M. Yvon Del -
bos. ministre des Affaires étrangères, qui 
était parti vendredi soir pour Périgueux. 
afin d'assister à la sess ion d a Conseil 
général de la Dordogne, \est rentré a 
P a r u , lundi mat in , pour \conduire les 
négociat ions diplomatiques engagées à la 
suite de la dénonciat ion par le Reich 
des c lauses fluviales du traité de Ver­
sailles. 

Les premières indicat ions reçues à P a ­
ris après les sondages opérés par les re­
présentants de la France auprès des gou­
vernements intéressés, en vue d'une d é ­
marche i Berlin, permettent d'affirmer 

sera faite à Berlin 

Londres, 16 novembre — On indique, 
dans les cercles diplomatiques anglais , 
que le gouvernement britannique n'a pas 
encore arrêté l 'attitude qu'il adoptera. 

On fait observer que la déclaration de 
M. Eden à la Chambre des Communes 
a déjà en sol la valeur d'une protesta­
tion. La quest ion de savoir si cette d é ­
claration sera suivie d'une démarche a 
Berlin ou de toute autre forme d'action 
diplomatique est. pour le moment , a 
1 étude. 

L'impression à Bruxelles 

M. Laroche, ambassadeur de France, 
a été reçu lundi par M. Spaak, ministre 
des Affaires étrangères. Leur entret ien 
a eu trait aux conséquences de la ré­
pudiation par l'Allemagne des clauses 
f.uviales du traité de Versailles. 

A Bruxelles, on étudie la s i tuat ion; 
mais. Jusqu'ici, aucune décision n'a été 
prise. En réalité, la s i tuation dénoncée 

que des représentation» seront faites P a r l 'Allemagne Intéresserait encore la 
1 Belgique au point de vue de la c o n s ­
truction d'un canal Rhin-Meuse qui 
avait été prévu par le traité de Versail­
les et qui devait être construit dans un 
délai de v ingt-c inq ans . Le Reich devait 
exécuter le tronçon situé sur son terri­
toire. Mais la Belgique avait renoncé d e ­
puis longtemps à la construction de ce 
canal, le canal Albert reliant faci lement 
le bassin de la Meuse au bassin du R h i n 
par Anvers. 

par plusieurs puissances au gouverne­
ment al lemand. C'est ainsi que. no tam­
ment, la Belgique et la Tchécoslovaquie 
seraient disposées a participer à une 
protestation. 

On ignore encore, dans l'état actuel 
très préliminaire des pourparlers e n g a ­
gés, quelle forme revêtira l'action inter­
nationale ; si, par exemple, elle se pré­
sentera sous une forme solennelle et 
collective, ou bien si elle se composera 
d u n e série de démarches personnelles | On est mécontent en Allemagne 
similaires ou concordantes des diffé­
rents gouvernements . 

Quant au fond, les représentations des 
puissances auront essentie l lement pour 
but d'établir par une note écrite les 
responsabilités du Reich dans la nouvel­
le initiative unilatérale qu'il a cru d e ­
voir prendre. 

D'autre part, on précise, d a n s les m i ­
lieux autorisés, que la France a dénoncé, 
fc la suite de l 'action al lemande, le 
€ modus Vivendi » du 4 mai 1938 con­
cernant le Rhin , pour ne pas demeurer 
liée par cet accord vls-fc-vts des autres 
s ignataires alors que le Reich s'est d é ­
gagé de ses obligations. 

En conséquence, on est ime que la si 

La séance 
M. Perriar. doyen d'âge, assisté de la, 

Beydoux, ouvre la »»»no» k l a a . 16 e t 
prononce le discour» d'usage, invitant 
sa* collègues, attachés k l'Intérêt géné­
ral, de placer leurs délibération» sous le 
signe de l'union et de la concorde. 

Alors que la scrutin sst ouvert pour 
l'élection du bureau. M. Salangro. minla-
trs d s l'Intérieur, salué par le groupe 
socialiste, fait son entrés dans la salle. 

M. Lebas, ministre du Travail, n'a pas 
assisté k cette première séance. 

M. Mahieu, de la Fédération républi­
caine, seul candidat k la présidence, est 
élu par 53 voix sur SB votants. Comme 
M. Salengro avait recueilli trois voix, ee 
dernier a tenu k déclarer que, fidèle au 
respect de la R.P.. son groupe a voté 
pour M. l fahieu. 

L'élection de quatre vlce-préslden*» 
donne les résultats suivants : MM. Dé­
value ( F i t . ) , 60 voix: Bourdon ( F i l . ) , 
47 voix: Lebas (8FJ .O . ) . 47 voix: le 
Olay ( I n t e n t e ) , 40 voix. 

Les quatre secrétaires sont : MM. De-
mesmay (F.R.). 65 vo ix ; Merlin ( F * . ) . 
61 voix; Couteaux (S.F.I.O.), 61 voix! 
Martel (communiste) , 64 voix. 

L e d i s c o u r s d e M . M a h i e u 

M. l fahieu prend place au fauteuil 
présidentiel et prononce un discours dont 
voici les principaux passages : 

« Aujourd'hui, le Pays s exigé une évo­
lution plus rapide f a n s la matchs des 
progrée sociaux, que nous avions essayé 
ds réaliser, et U est de notre devoir k 
tous a'en aider l'exécution avec l'Idée que 
la réalisation rendra r.otre région plus ac­
tive encore et plus prospère. 

< Le Gouvernement et le Parlement se 
sont mis k l'œuvre, k nous. Conseil géné­
ral, d'en faire autant et de ronvler nos 
concitoyens k noua aider. 

« Je sais, mes cher» collègue»., qu'il en 
rérulter». au moine tout d'abord, pour 
nous, des charges nouvelles et qu'il con­
vient, par suite , de mesurer 1s rapidité 
de nos décisions k la capacité des forces 
qui doivent en supporter le ooids. 

« Le Gouvernement et le Parlement ont 
bien voulu easayeT d'alléger le fardeau 
financier qut pèse sur nos épaules ; Je 
rerre.-cle no» eollégres. Ici présents, qui 
font partie du Gouvernement de ce qu'Us 
ont obtenu, mais le dois, en même temns. 
leur dire que cet effort ne peut être qu'un 
commencement qui servira de prélude k 
lk réforme tant attendue des finances dé­
partementales et communales. 

•Te me permettrai avant, de leur In­
diquer qu'il aérait exr»édlent de la «ubor-
donner k quelque» principes auxquels 
LOU." tenon» par dessus tout . 

T* premier est de laisser Intactes lee 
libertés que roua or.t données les lois de 
1871 e t de 1884 et qui nous ont déjk 
permis de traverser tant de crises. 

Le second «ersit de ne noua faire 
payer que 1** services purement commu-

et départementaux, en laissant k 
l'Etat tout ce qui concerne les service* 
d'Intérêt général. 

« Le troisième, enfin, serait de nous 
dant le service milUaire, ont conclu que j d c n c „ , „ m o T e n s de trouver les som-

lait. beurre, viande, fruits, légumes et 
pommes de terre. 

Tout le problème paysan est dans ce 
problème de l'élévation des prix. L'hom­
me des champs constate que tout ce qu'U 
doit acheter augmente, tandis que ce 
qu'U cultive, récolte et vend, diminue de 
valeur. Les députés qui ont défendu sa 
cause au Parlement ont cité des chiffres 
qui n'ont pas été démentis et qui sont 
impressionnants. Il en résulte que la 
plupart des produite campagnards sont 
vendus en-dessous du prix coûtant et 
que les paysans sont non seulement tra­
qués par la vie chère, mais aussi par les 
trusts, la fiscalité et les produits étran­
gers. 

Que faire ? Lee socialistes et tes com­
munistes résolvent le problème suivant 
la formule : tPrendre l'argent où U est*. 
c'est-à-dire diminuer les fermages, taxer 
lourdement les terres non cultivées et 
légèrement les terres cultivées; unir les 
ouvriers et les paysans; rendre les petits 
fermiers propriétaires de leur maison et 
de leurs terre*, en expropriant ceux qui 
ont ces terre* et ces maisons. 

La question est de savoir comment on 
pourrait réaliser la chose dan* un pay* 
où les terres sont déjà morcelées à l'ex­
trême et où le* grandes propriétés sont 
plutôt rares. De plus, U ne suffit pas 
d'avoir des terres. Toutes le* terre» ne 
sont pas également fertiles. La preuve, 
c'est que, malgré tous les efforts des 
campagnards, la Belgique est tributaire 
de l'étranger pour les deux tiers de sa 
nourriture. De plus, elle ne consomme 
pas tous les produits agricoles spéciaux 
qu'elle récolte. 

Enfin « les villes tentaculatre* » exer­
cent leur attraction et beaucoup de 
jeune* villageois ayant goûté la vie des 
cites, soit au cours de voyages, soit pen 

les huit heures ou le quarante heures 
sont plus attrayantes que les longues et 
dures journées campagnardes. 

Le* députés agricoles ont insiste pour 
que le* travailleurs des champs puissent 
au moins profiter d'avantages sociaux 
comme les travailleurs de» villes. Ils 
n'ont pas critiqué ces mesures; Us ont 

La session du quatrième trimestre de la 
Cour d'assises du Pas-de-Calais s'est ou-

tuation de la Commiss ion internationale 1 verte lundi, au Palais de Justice de Salnt-
du Rhin serait seule fixée par le Traité | Orner. 
de Versailles e t que la France conserve 
dans cet organisme les avantages qu'elle 
tenait de ce traité. 

M . Eden exprime 

à la Chambre des Communes 

le» regret* du gouvernement 

britannique... 

Londres. 16 novembre — Sur la de­
m a n d e de M. Attlee. M. Eden a fait 
lundi après-midi , aux Communes, une 
déclaration au nom du gouvernement 
britannique. 

Après avoir rappelé que des négocia­
t ions avaient été poursuivies pendant 
plusieurs années , afin de concilier les 
desiderata a l lemands avec les Intérêts 

des déclaration» de M. Eden 

B?rlin. 16 novembre. — Les paroles de 
M. Eden, ont mécontenté les mil ieux of­
ficieux a l lemands qui affirment que 
l'Allemagne avait essayé, au cours de 
longues négociations, de faire lever la 
discrimination dont elle é ta i t frappée I ^mp^nent demandé' que l'usine et "le 
par les clauses du traité concernant le» | c h a m p t o i e n t t r a i t i t ^ to m i m e /açon 

sinon ce sera pour les parlementaires U 
rejet du budget et pour les paysans, la 
grève avec toutes ses conséquences. 

Le ministre a promis d'agir pour le 
mieux et a assuré les classes rurales de 
toute la ' sollicitude gouvernementale. 
Mais la question est grave. Elle intéresse 
la Flandre et la Wallonie; ette oppose les 
villes et les champs; elle est tellement 
vitale que les communistes eux-mêmes 
se sont voués à l'apostolat dan* le* cam­
pagne* en vue d'y réaliser les Koikhoees, 
comme en Russie I 

S... 

A LA COUR D'ASSISES 
DU PAS-DE-CALAIS 

La première affaire de cette session a 
été Jugée k huis clos. L'accuse. Paul Dé-
maretz. ouvrier terrassier k Allouagne. qui 
était impliqué dans une affaire de mœura, 
s été condamné k cinq ans de réclusion, 
k vingt ans d'Interdiction de séjour et k 
la déchéance de la puissance paternelle. 

Prit di Tours. 
It plafond d'uni écolo s'offondrt 

Tours. 16 novembre. — A S a i n t - A v e r 
tin. près de Tours, les é lèves de l'école 
de garçons se trouvaient au réfectoire, 
k midi, lorsque soudain le plafond s'est 
effondré. Cinq des élèves ont été plus ou 
moins grièvement blessés ; ils ont reçu 
des soins sur place. Aucun des Jeunes 
blessés ne parait e n danger. 

La fête patronale du roi Léopold III 

La PKINCtSSfc JosÉ>HII*t-Cl4«JUjOTTE et le PRINCE BAUDOUIN umi'em à i'cgliu 
5tsnis Cnrflilr i Bruxelles, su un « Te Deum » a été chanté dimanche, à l'occasion 

J* la fit* patronat» du rai Léopold 111, leur aéra. ( s * . i 

LES MATINEES 
de lettres et d'histoire, à Lille 

l ne conférence de M. E. HeUey 

sur le sionisme 

Répondant k l'Invitation des organi 
sateur» des « Matlnéw de lettres et d'his­
toire ». u n s assistance nombreuse 
trouvait réunie, lundi aorr. k la Société 
Industrielle k Lille, pour entendra une 
conférence de M. C o u a r d Helsey sur le 
rujet suivant : « Une halte du Juif er 
rant : l'établissement du sionisme ; l e 
troubles de Palestine et lee répercussiona 
qu'il* peuvent entraîner dans 1 Afrique du 
Nord ». 

Le conférencier présenta avec clarté les 
rm«ons qui ont entraîné l'éel"e*on du sio­
nisme. Partout maltraités et souvent hais, 
lea Juifs ont. detrni» longtemps, songé k 
constituer une nation Juive, r ^ précur­
seur! d u mouvement songèrent d'abord 
k l'Areentln». puis te rabattirent sur la 
Palestine. 

Ovldès par l'Angleterre, qui avait In­
térêt k se menacer l'appui do la hauts 
finance Juive, les sionistes c*instituèrent 
de TTombreux Ilots. Lorsqu'ils a'esttmé-
rent une société suffisamment Importan­
te il» pensèrent que leur prépondérance 
était établie. Mais les Arabe» q-.-l s'esti­
maient dépossédé» de leurs terre*. s'In­
quiétèrent d'une trop grande Immigra­
tion Juive che* eux. premiers possesseurs 
du sel. 

La haine de l'Arabe pour le Juif s'sc-
nrua et dm troubles éclatèrent, que les 

troupes anglaise* durent réprimer. 
.' problème du .•trmlsnv» ne présente­

rait pas de danger international poursui­
vit M. Helsey. al àer élément* étranger*, 
russe- et allemande, n'avalent mis cettv 
occasion k profit peur entrewr-ndre dans 
ros colonie» d'Afr"one d« Word une pro-
nsgan-te antl-framcalse. Pour M Helsey. 
le danger de cette nropseande est pres­
sent et ne ooorrs être évité on» par la 
ron*»lld«.rlon de l'i l l lanee frar.co-anelalse. 
M. Helsey la «ouhslt» de tout creur. dé­
clarant ou'elle rarl fewiMe aussi nér"—aire 
pour l'Angleterre 0"e nour la France 
étant donné ou» ce - d i i x nations ont. en 
Afrique du Word, lee même» Intérêts fc 
défendre. 

*>-
Le professeur Pauchet succombe 

à Amiens 
aux suites d'un accident 

L» professeur Victor Pauchet, l'une dés 
gloire* de la chirurgie, sst décédé lundi k 
Amiens, k la clinique qui porte son nom. 

Le professeur Pauchet. qui disparaît k 
rage d s 67 ans. avait été récemment vic­
time, k Parts, d'un accident d'auto au 
cours duquel U avait s u le erfcne fracturé. 
Depuis, 1* • - - ' » * • ne s'était Jamais com­
plètement m a l » d* sas blsssuras et U 
•'était retiré k Amlen*. 

La nui t dernière. U fit une chute dans 
l'eseallsr de ion domicile, rue Bouoher-de. 
Perthe* et fut transporté aussitôt k la cli­
nique on la» soins qui lui furent prodi­
gués s'avérèrent impuissants. 

Las funéralBs» d u professeur Pauchet 
auront lieu k Amtsaa, 

L» professeur Pauchet était comman­
deur d s la Légion d'honneur e t 11 était 
l'auteur de plusieurs ouvrages us psyeao-

mes réeessalrea k des taux raisonnables. 
c» qui nécessite, et nous ne craignons 
pas de le dire, que tous les citoyens de 
ce Piv« respectent les lois fondamentale» a 16 heure*. 

d s es Pays e t travaillent dans l'ordre e t 
la paix poUttqu». 

* de n'est qu'k ce prix que nous pour­
rons nous retourner, avec confiance, vers 
les gens du Nord qui peinent e f qui tra­
vaillent, en leur montrant que lee Impôts 
que c o u s leur Imposons sont bien ceux 
qui leur Incombent. 

< Nous voyons aujourd'hui autour de 
nous a'éUvwr de sourde» rumeurs annon­
ciatrice* d'orage et nous nous demandons 
s), u n e fols de plus, notre psys ne va pss 
avoir k défendra ses libertés et l'Intégrité 
ds son sol. 

« L* Oouvemement a compris toute la 
gravité de l'heure : 11 n'a Jamais cessé de 
ent icher k réaliser une oeuvre de paix, 
mats U a aussi décidé les mesures nécea-
sslrre k notre dé fe i i e , e t nous savons, au­
jourd'hui, que nc^are Nord sera protégé. 
et ce. grscs. U faut le dire, k l'énergie et 
k la clairvoyance d e îiO* deux collègues 
qui font partie du Oouvemement et sur 
le Tstrlottsme éclairé et averti desquels 
î.ou» savons pouvoir compter. 

Avec nous. Il* ont souffert les horreurs 
ds la guerre et de l'Invasion rt avec eux 
nour espérons que la mise en état de no* 
fnr.Tlèrcs aéra la oarr ère dern- ie laquelle 
1 -s rens du Nord saur nt montrer qu'Us 
se -mt unanimes k repousser toute atteint» 
k netre liberté. 

« Que nos collègues eotert remerciés 
c 'avoir prêté leur c<"»eoura le plus entier 
k cette œuvre de salut, car Je suis, pour 
ma part, convaincu que personne ne ten­
tera de nous attaquer si nous savons, der­
rière cette barrière de sécurité, rester 
unis comme noua l'avons été en 1914. et 
Je suis égalemant assuré oue derrière 
cette force morale, mille fols plus forte 
p*ti*-étre que la force des armes, nous 
pourrons tous, d'un même cœur, dans 
l'ordre, la liberté st le respect des lois. 
travailler au bonheur de nos concitoyens 
et k la prospérité et k la grandeur de In 
France ». 

Pula, M. Mahieu rend hommage a la 
mémoire de MM. Ernest Antoine et Gutl-
baut. décédée et salue les membres du 
Conseil, promus chevaliers de la Légion 
d'honneur : MM. Briffant, maire de Wat-
trelo* et Thlétard. maire d'Anzln : M. 
Sénéchal, promu officier du Mérite agri­
cole. 

Bnfln. U félicite M. Carie*, préfet du 
Nord, promu commandeur de la Légion 
d'honneur et le félicite du rôle actif 
qu'il a Joué dans le* récents événements 
sociaux. M. Mahieu félicite encore M. 
Kléret, chef de division, promu chevsller 
de l s Légion d'honneur et souhaite la 
bienvenue k M. Qasagne, le nouveau se­
crétaire général du Nord. 

M. Mahieu fit ensuite savoir que les 
vœux renvoyés aux commissions, doivent 
être déposés avant vendredi. 

L'allocation de M. Caries 
M. Caries, préfet du Nord, remercie 

vivement rassemblée pour les félicita­
tions qu'elle lui a adressées et il salue 
M. Salengro. 

H déclare ensuite que, depuis huit 
mois, 11 exerce se* fonctions, même au 
milieu d'heures graves, en n e recherchant 
que le bien public et 11 conclut en té­
moignant ea fol dans l'œuvre de son 
administration qui est de < servir sous 
le drapeau de la République, la magnifi­
que cause de la France. > 

La séance est ensuite levée. 
Se réuniront ensuite lee membres de 

la Commission des finances. 
La séance reprendra aujourd'hui mardi 

. . i i i j . a . j . _ _ . . D e plus, M. François de Tessan, qui 
RU C o n S M l ( i n i r a l d S S a r a a n n S S appartient « u gauche de l'assemblée. 

n'est pas encore de retour des Etats-
Unis . De ce fait, les deux fractions de 
l'assemblée sont d' importance égale et 
les élections eussent pu ne pas être en 
faveur de la majorité de gauche. Qua­
torze conseillers assistaient donc seule­
m e n t à la séance. Le quorum n'étant 
pas atteint, le préfet contesta à rassem­
blée le droit d'élire le bureau. 

M. Dumesnil . sénateur, opposa un ar­
ticle selon lequel la const i tution du bu­
reau est prévue avant toute délibération 
de l'assemblée. 

Le Conseil se Jugeant dans la pléni­
tude de se s droits décida de procéder 
aux élect ions. Le préfet et tous les fonc­
t ionnaires présents quittèrent alors la 
salle des séances . 

Le docteur Merlin fut é lu président. 
D a n s son discours, 11 flétrit l 'attitude de 
ses collègues de la majorité. A l'issue 
de la séance, une protestation signée 
des quatorze consei l lers présents a pris 
acte de l'absence concertée et décidée, 
hors séance des conseil lers de la majo­
rité et souligné le préjudice qui en ré­
sulte pour les populat ions du départe­
m e n t dont les intérêts sont sacrifiés aux 
passions politiques. 

Le préfet, se lon la loi, lancera une 
deuxième convocation pour mercredi. 

M. Lucien Hubert affirme 
la nécessité 

d'une réforme 
de la Société des Nations 

et dénonce le danger 
des provocations 

oratoires 
Meflères. 16 novembre. — M. Lucien 

Hubert, v ice-président du Sénat , dans 
> discours qu'il a prononcé a. l'ouver­
ture du Conseil général des Antennes , 
après avoir énuméré les coups portés, 
ces derniers temps, au principe de la 
sécurité collective, a souhaité que soit 
tenté sans retard un effort énergique 
qui rénove la S. D . N., qui f a l ld t e e t 
simplifie son action, qui assure la m a r ­
che rapide et précise de ses rouages, 
qui ne la laisse pas s'empêtrer dans 
des procédures s a n s fin ou s'abâtardir 
dans des combinaisons s a n s prestige 

A son avis, il faut aussi que les n a ­
t ions qui lui demeurent fidèles sachent 
faire leur devoir e n se tenant prêtes, 
à parer k toutes les éventual i tés 
c'est seu lement la présence d'une forée 
toujours prête à faire respecter le droit 
qui peut encore sauver la paix. 

c Pour tout dire, déclare M. Lucien 
Hubert, l'échec de la 8X>.N. provient 
surtout de ce qu'elle n'a Jamais e u u n * 
âme collective. Ça a été e n son se in 
m ê m e la lutte entre les sat isfaits , lea 
mécontents et les neutres. Cela peut-Il 
changer ? C'est, dans tous les cas , la 
seule condit ion de réussite. Et. cette 
condit ion acquise, 11 faudra donner m 
la lutte contre la guerre un concours 
réaliste. 

c Nos amis d'Outre-Mtvncbe ont long­
temps cru à l a seule vertu opérante de 
la morale. Pour l'Instant, la bataille s'en­
gage k la manière des héros d'Homère 
Les chefs semblent préluder au combat 
par de retent issantes apostrophes sou* 
forme de discours lancés par delà les 
frontières. 

< La T £ J . les répand dans le m o n ­
de entier. Appels d'Hitler, de Mussolini 
et de nos propres dirigeants. C'est un 
fracas de paroles et d'idées, de réclama­
tions et de mises en demeure. Et la voix 
de la raison a bien du m a l k percer dans 
ce concert de prétentions exacerbées et 
avides. 

« Puiss ions-nous e n rester aux invec­
tives oratoires. L'acte serait trop terrible 
pour l 'humanité dé jà s i meurtrie. Mal­
heur k ceux qui ne perçoivent pas les 
horreurs qu'U est encore e n leur pou­
voir d 'enter ». 

Le Conseil général 
de Seine-d-Manie 

n'a pu siéger 
le quorum n étant pas atteint 

MeJun, 16. novembre. — Quinse des 
v ingt -neul conseillers a^rtttmMX de Bsa-
i n X M a i n s , se sont abststiiai d s ré -

Pfarslf*> h a» COtVneaMOÊX d n pa'tstBit 

Au Conseil général 
de la Charente, 

M. James Hennessy proclame 
sa confiance dans les destinées 

de la France 
malgré les difficultés 

qu'elle traverse actuellement 
Angoulêrne. 16 novembre. — D a n s st 

discours qu'il a prononcé k la séance 
d'ouverture de la session du Conseil g é ­
néral de la Charente. M. James H e n ­
nessy, sénateur, président de l 'assem­
blée départementale, a déclaré notam­
ment : 

c On peut se mettre un bandeau sur 
les yeux et se gargariser des discours 
pacifistes de certains politiciens, mais U 
nous faut malheureusement constater 
que la France a perdu en grande partie 
son prestige dans le monde. 

« A l'étranger, nos ennemis représen­
tent notre pays c o m m e vivant dans la 
crainte des ordres de Moscou et des 
menaces de Berlin ; nos amis les plus 
sincères redoutent pour nous la révolu­
tion et la guerre. 

* A l'Intérieur, le gouvernement ne 
dissimule p s s davantage ses intentions. 
Le parlement, dans de nombreuses ses ­
sions plus o u moins extraordinaires, est 
appelé à enregistrer après quelques vai­
nes protestations verbales, des décisions 
dictatoriales. Le ohel de ce gouverne­
m e n t lui-même, déclare hautement cha­
que d imanche , qu'il considère que la 
droite de sa majorité doit aider à pré­
parer une révolution que réclament ses 
partisans de gauche e t à laquelle 11 se 
déclare lul-mèrae favorable. 

« Malgré certaines aeprénenslons lé­
gitime», 11 n'est pas permis de désespé­
rer d'un paya que n o u s avons vu ai 
s o u v e n t , , a u cours d'une longue histoire 
faire) face a u x s i tuat ions périlleuses e t 
surmonter les plus ansisui difficultés. 
Ayons donc confiance que la France re­
trouvera bientôt dans le monde la s i tua­
t ion prepanstérans» qui fut l a s ienne de-
pals tant de siècles, 

LA GREVE DES « O S I E R S COnfllE 

Les grévistes se déchirent p r i n f l 
à évacuer les chantiers m 

si une garantie leur est 
» 

LE RA VITAILLEMENT DES «VSZAŒS 
A DÉPASSÉ HIER 2.200 TONNES 

Voici plu* d'un mol* que les charbon­
nier» sont en grève e t . depuis lors, nous 
n'avons «u k enregistrer aucun change­
ment dans le conflit. 

Rotons pourtant une certaine détente 
survenu» hier. En «Set, au cour» d'une 
réunion tenue k Boubaix. les gréviste» ont 
manifesté l'intention d'évacuer ls» chan­
tier» al, en contre-partie une garantie 
leur était donnée. 

Voici d'ailleurs quelques extraits de 
l'ordre du Jour qut a et» voté k 1 Issue de 
cette réunion: 

€ Réunis en assemblée générale, salle 
des Orphéonistes, 126, rue de la Gare, la 
lundi 16 novembre 1836. k 10 h., sous la 
présidence de M. Vermandel, secrétaire de 
Tourcoing, au nombre de 600 environ, 

» Après avoir entendu l'exposé de M. 
Délavai, secrétaire du syndicat de» char­
bonnier» de Roubaix, qui retrace l'histo­
rique de la grève et toutes les concession» 
faites par les grévistes Ion» des réunions 
et des pourparlers que les déléguée ont 
eu» avec les pouvoir» public» depuis le 
commencement du mouvement. 

» Se déclarent prêt» k quitter les chan­
tiers al lea patron» donnent la garantie 
de discuter *ur les salaires de Lille et du 
travaU k la tache qui est supprimé pres­
que dans toute la France e t principale­
ment k Lille: 

» Se déclarent d'accord et approuvent 
le travail fait par les délégations et leur 
renouvellent leur confiance: 

» Espèrent que le gouvernement Inter­
viendra dans le plus bref délai pour ré­
soudre un conflit que les patrons veulent, 
k tout prix, faire avorter. 

» Envolent leur aalut fraternel k tous 
lee gréviste» du textile. » 

Une réunion de tous les grévistes aura 
lieu le Jeudi 18, k 10 h., k la < Maison 
du Peuple », rue Jean Jaurès, k Tour­
coing. 

Le record du ravitaillement 

de» usines 

a été battu lundi: 2.220 tonne» 
Er. attendant qu'un accord vienne met­

tre fin au conflit, la troupe continu* 
«an» incident le ravtall lement de» usines. 

Ce ravitaillement a été lundi. 
Uérement important e t a dapaa 
tonne». 

En voici d'silleuss l s détail : 
713.610 kilos ; -rvjurcrtng-TUleuL, -
kilos : Tourcotng-las-Frsnes, 
loa. aoit au total : 3.230.900 kilos. 

C'est le chiffre le plu* fort < 
enregistré depuis le début ds l'i 
tssst, 

A Roubaix, toute» le» uemm 

atteinte» par la pénmrim 

de combustible 

ont repria leur activité' 

On sait que la grève des 
a faim arrêter net l'activité «te 
grand centre Industriel, subltssuessl 
de houille. 

U y eut k Roubaix, ,k un certain. : 
nient, une trentoLce d'usinée arrêtés» 
manque de charbon. 

Peu fc peu. au fur et fc mesure d es 0 
(.rcvl-ionnemsnU, ces usines ont pi* 
prjrrtre le cour» régulier d* leur ses* 
Il n'en restait qu'une seule, la reusj 
Allari-Rousseau, rue Nadaud. qui os« 
en temps normal 180 ountasa. 

Cette usine a rouvert ses peeumJÊKt^t 
malin, mais avec un effectif Tss^nssMula*! 
espère que cet établissement, avec steM 
veaux arrivage» Ce charbon, pourra M 
tôt fonct ionna k plein. 

Le» marinier» proteste»**. 

Nom avons déjà dit que tontes sa* J 
r iches ayant un chargement de chat*. 
étaient immobilisées depuis le début s t e 
la grève. 

Elles sont une centaine, tout au losÉ» : 
du canal de Roubaix, k attendre la fin «as 
conr.it. 

Mal» le (lac. qui ne, perd Jamais SÉP 
droits, va frapper maintenant les aaatjM 
lier». Les péniches ayant plus d'un aasSM 
de •tatlonnement. les bateliers dsjsxassJM 
payer le droit de !s » mirestarla 

A ce propos, les batelier» sont alla» h 
après-midi exposer leur» doléances k'. 
Piéfecture. 

LES AUTRES GRÈVES pe 

U» cattlratëâr" 
c lamp. k Teeoa. commun» d* Chatillon-d*-
MiehsUl», I» «eualsSt» d'un nomma, n a'agl-
rau d'un DOS»la* Bmén* flaibl«r,1l»|»iiM an 

Aux établissement* Parent et fil* 

à Lannoy et Leer» 

Les ouvriers des magasins 
ont renns le travail lundi matin 

A Lannoy, une quinzaine d'ouvriers, 
employée dans les magasina des établisse­
ments Parent, place Saint-Sauveur, ont 
repris le travail lundi matin. 

Par précaution, ces ouvriers étalent res­
tés dans l'usine depuis samedi, fc la suite 
du vete de la reprise du travail. Aucun 
Incident ne a'est produit. 

C'est ce maf ia , mardi, à 7 beares, 
qu'a lien la reprise da travail 

à r a t i n e de Leer» 
Un calme relatif a régné lundi, aux 

aborda de l'usine A. Parent et fils, k Leer» 
où. comme nous l'avona annoncé, la re­
prise du travail, après trois mois d» grève, 
a été décidée pour ce matin mardi. 

On sait dana quelle» circonstance* deux 
cents ouvriers environ ont expulsé samedi 
matin le piquet de grève et les occupant* 
de l'usine afin de préparer la reprise du 
du travail, souhaitée par la majorité de* 
ouvrier». 

La rentrée d'environ quatre-vingt» ou­
vrier» qui ae sont joints sux nouveaux 
occupants pour l s mise en état de mar­
che du matériel a'est effectuée lundi eous 
les huées et les cria de réprobation d'un 
groupe d'ouvriers hostiles k cette reprise, 
rassemblés devant la ports de l'ualns. 

Les gardes mobiles n o n * pas eu k Inter­
venir. On signalait, toutefois, que lundi, 
de bon matin, un ouvrier belge qui •* 
rendait k l'usine, avait été malmené, S 
proximité de la frontière, par quelque* 
grévistes qui s'étalent cachés dana las 
fossé* bordant la route. 

Dans l'après-midi, nous avons pu Join­
dre M. Paul Parent, un des dirigeant» de 
la firme, qui nous a déclaré que tout aé­
rait prêt pour la reprise de ce matin 
Celle-ci s'effectuera k 7 h. Tous le* 
ouvriers en sont avertis. 

Des disposition* seront prias» pour évi­
ter tout incident. 

n resta k envisager la question ds l'ali­
mentation de l'usine en charbon. 

M. Parent, k qui nous avons posé la 
question, a répandu que le» stock» de 
l'usine étalent suffisant» pour qu'elle pût 
tourner pendant quelque» Jours. 

AJoutona. enfin, que M Llagre, eecré-
talre de la Bourse de travail d» Lannoy. 
•'est rendu fc Leer» dans ls nmtlnée d'hier 

Fin de la grève de» établissements 

Delannoy frère», à Boutbecque 

L'Union patronale de la région de Wer-
vtcq-Sud nous communique : 

Le 7 novembre, le», ouvriers tls*»rand» 
de» établissement» Delannoy Frères, fc 
Bousbecque. avalent refusé d» travailler k 
1» ttcni. et l'usine était arrêtée depuis oett* 
date. 

Dana l'après-midi du 14 novembre. K 
personnel a avlaé la direction au» 1* tra­
vail » k la tâche > est uénnltlvement 
accepté. Dans oes condition». I'u»tne aéra 

Le* usine* franco-belge* 

de M mille 

sont de nouveau occupée)» 

Les Usine» Franco-Belge» de Ma mille et 
de» Fabriques d'appareils d* chauffage 
ae «ont mis de nouveau ea grève, au nom­
bre d» cinq oent vingt, et ont occupé «as 
bktlment*. Le conflit a surgi au sujet 
de la olaaslflcatlon de certaines catégo­
rie» d'ouvrier» «t du renvoi d'un chef &» 
aervloe. Aucun Incident n» a'est produit 
jusqu'ici. 

Malgré ropposition 

d'un grouprn de grévistes, 

la* tramway* dm Calait 

ont reprit) leur trafic 

Sans que le conflit ouvert le ST «sptsui-
bre dernier ait été résolu, l s trafic des 
tramway» d» Calai* a repris lundi. La 
Compagnie avait décidé, en «sTet, lundi 
matin, d* sertir sas voitures M d* les 
sasttre e n circulation malgré l'opposition 

forts de polloe refoulèrent oes grévistes Su j 
circulation des tramways a été i 

pendant toute la Journée. 

La grève de* usine» Pankard 
Paris. 16 novembre, 

des usine* Panhard a apporté fc la ] 
du travail de nouveUes 
aon coté, la direction a offert a 
vriera de se charger de leur repla 

Le» propositions ayant été ssasa 
l'assemblée des ouvrier», caski «1 
en fin de séance, la propuls ion sol 
« Trente heures de travail dans tous a*aV 
services et pas de lloenckamant i 
proposition a été porté» dans la 
la direction des usines Panhard. 

Uns nouvsM» 
aura lieu mardi. 

In hôtel parisien e*t < iiinHjggT • ! 

par ton personnel 

Pari», 16 novembre. — DU-huH 
ployé* de l'hôtel RI ta ayant raçi 
congé définitif, leur» collègues o n t i 
par solidarité, d» faire grève e t e¥e 
le» lieux d» travail. 

Le Congrès de la Fédératiosj 
socialiste do Nord, i UKt 

s'est préoccupé de 11 
d'«amicales socialistes 

dans les usines » 
A l'Hôtel de Ville de LUI* S'est 

dimanche le congrès ordinaire oes 
de la Fédération du Nord d u Pat 
l'st». aous la présldano» de M. 
bander adjoint au maire «te 
veuré des membres du bureau «1 
Lebas, ministre du Travail, e t 
m'niatre de l'Intérieur. 

Par acclamations le congrès 
ordre du Jour d» conflano» au 
ment de Front populaire, une t 
laquelle U renouvelait ena 
su ministre de l'Intérieur, si 
autres ordres du Jour, l'un 
défenseurs d» la République 
l'autre marquant la nécessité i 
ger l'épargne. 

Le rapport moral fut ensuite : 
P-OVG. qui fit connaître la 
de» effectif* dana 1* Mord. 

Un appel fut lano» pour 
brèmes, les wictlin» de ls 
fuatent repréwuté»» 
Llls) où M. Léon Blum prendra 
k 16 h. 60 dans 1« Grand Pals 
Foire commerciale. 

Après un rapport de M. Lassa 
< Le parti soelalUte et l'o 
le plan syndical », M Lstaas 
rolr : 

— Nous somme*. dit-Il. o n ] 
Aussi devons-nous attirer 11 
travailleur» «ur les da 
1» ayndloallsms. Mous : 
ml» syndicale, s t Cas 
cela que noua désirons mettre I 
esta k l'abri d* tout noyautage. 

• L» Parti communiât» a assagi 
tém» des cellules comme muy— 
sur las lieux de travail. A nasse i 
socialistes, s t nous devons, cm 
I» demande notre résument , 
meilleurs » dan* l'atelier ou da 

» Le* socialiste* doivent s» i 
rapprocher sur le» lieux ds «n 
la protection du syndicat qui 
•eul la responsabilité des i 
gré**. Le» grèves, en «STet, ne I 
décidée* que par les a» 
n y a de» difficultés, 
t-U d* facile fc l'heure actual isée 

Prenant fc son tour la parole, 1 
Salsngro définit le rêje d s s I 
liâtes dans le» ulsnes: mirins» | 
aoclellat* aur les Iléus de travail. 

Apre» avoir fait *"*•**— sua i 
dits profssalonneis orées par l s 
aux cellule» dorlota 
l'Intérieur termine an 6É»lsranat, 

« n y a nécessité fc nous i 
l'intérêt d« la C.Q.T.. du 
de la paix et du pfelltsstafc. » 

Ajoutons qu'au eoux» 
l'après-midi. M. Lsbea s 
Conseil de* iiiliilaaia» de 
l'application « s U loi «te I 
dana rinduetrt» •axtila pour u t k 
vlar ls*». a 

• a a m a . dans k 
s «W tarer aur 

kt nord de s» 
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